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sez pas l’amour de la patrie, ne prenez pas des mesures rigoureuses contre les 
peuples qui se lèvent en masse pour la défense de leur sol. Au seuil de notre siè­
cle nous avons eu dans notre pays plusieurs levées en masse du peuple de cer­
taines régions montagnardes et une même action bien plus importante s’est pro­
duite dans un pays montagnard, voisin du nôtre. C’était en combat ouvert qu’on 
se battait, on n’assommait pas les traînards et on ne tuait pas les malades et les 
blessés. Non seulement les hommes dans la force de l’âge, mais encore les vieil­
lards, les enfants et les femmes prenaient part aux combats. Les jeunes garçons 
portaient des munitions à leurs pères et leurs frères, les femmes aidaient à traîner 
les canons sur les hauteurs et prenaient même une part active au combat.

Vous direz que c’étaient là des excès du patriotisme. Soit, mais des excès qui 
réjouissent le cœur et qui peuvent se produire de nouveau. Vous comprendrez 
que nous ne pouvons pas souscrire à une convention qui soumettrait une partie 
de la population à la loi martiale et aux conseils de guerre. Non seulement cela 
froisserait le sentiment populaire, mais cela serait un péché contre le patrio­
tisme. Nous sommes d’avis que l’amour de la patrie est une vertu qu’il faut culti­
ver et non pas supprimer.

Je vous recommande l’adoption de la proposition du Général Ardagh.
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La Délégation suisse à la Conférence de La Haye1 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller

L  La Haye, 20 juin 1899

J’ai l’honneur de venir vous rendre compte des résultats de la séance de la 
deuxième Commission, et de celle de la Conférence plénière, qui ont eu lieu 
aujourd’hui.

Le projet des articles relatifs à la guerre maritime ont été adoptés, sauf un 
léger changement, dans la forme où ils ont été rédigés par la sous-commission.

A l’article 5, où il est fait mention du signe distinctif adopté par la Conven­
tion de Genève, il a été donné lecture d’une déclaration du délégué de la Perse, 
disant que son gouvernement avait l’intention d’adhérer à la Convention de 
Genève, mais ferait comme la Turquie des réserves au sujet du signe de la Croix- 
Rouge.

A l’article 10 il a été introduit la modification suivante: «Les naufragés, bles­
sés ou malades qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de 
l’autorité locale, devront, à moins d ’un arrangement contraire de l ’Etat neutre 
avec les belligérants, être gardés par l’Etat neutre de manière qu’ils ne puissent 
pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre.»

1. Signé: E. Odier.
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A près le vote de l’article 10, le capitaine M ahan (Etats-U nis) a fait la propo­
sition d ’ajouter quelques articles pour mieux préciser le sort des naufragés 
recueillis pendant le combat. Ces articles ont été pour la forme renvoyés à la 
sous-commission, mais il est certain qu’ils seront repoussés.

L’assemblée a passé ensuite à l’examen du vœu formulé pour la révision de la 
Convention de Genève. Le délégué de Roumanie a proposé d ’intercaler, après 
les mots «à bref délai», ceux-ci: «et par les soins du Conseil fédéral suisse».

M .A sser et M. M artens ont dit que dans leur opinion il valait mieux laisser 
indéterm inée la question de savoir qui prendrait l’initiative de cette convoca­
tion. M. M artens spécialement a exposé que la Suisse n’avait pas le monopole de 
cette question, que l’Italie avait été chargée aussi par la Conférence de Rome en 
1892 de provoquer une entente pour les articles maritimes, qu’il n’était pas cer­
tain que la Suisse acceptât cette charge, etc.

M. le Dr Zorn a alors déclaré en termes très chaleureux que la Suisse s’était 
acquis la reconnaissance du monde civilisé pour son initiative relative au traite­
m ent des blessés et qu’il lui paraissait indiqué de saisir l’occasion qui se présen­
tait pour lui témoigner cette reconnaissance en l’invitant à continuer son œuvre.

J ’ai fait en quelques mots l’historique de la question et indiqué que le Conseil 
fédéral s’il en était chargé par la Conférence, ' cepterait volontiers la mission de 
convoquer une conférence ad hoc.

Le délégué japonais et le Comte Nigra se sont exprimés dans le même sens 
que M .Z orn, l’affaire paraissait aller toute seule quand le délégué anglais Sir 
J.Pauncefote a manifesté quelque doute sur la compétence de la Conférence 
pour charger la Suisse de convoquer une conférence spéciale en dehors du pro­
gramme de celle-ci. M. Martens a saisi la balle au bond pour renouveler ses 
réserves quant à la compétence, puis l’on a passé au vote.

L’Allemagne qui votait la première a voté oui, c.-à-d. en faveur de la proposi­
tion Beldiman (Roum anie); l’Autriche également. Q uand cela a été le tour de la 
Belgique, M. Beernaert a motivé son abstention en disant qu’il lui paraissait indi­
qué que la Suisse prît cette initiative, mais qu’il avait des doutes sur la conve­
nance de lui en donner le m andat formel dans une résolution.

Son vote a entraîné celui de la France et de plusieurs autres Etats: il y a eu 
finalement 13 oui, un non et 12 abstentions2: on a fait voter le M onténégro qui 
s’est abstenu et M. M artens a alors mis aux voix la résolution sans l’am endem ent 
Beldiman; elle a été adoptée à une grande majorité.

Il est superflu d ’insister sur ce que ce vote a de bizarre, puisqu’on a assimilé 
des abstentions à des votes négatifs, tandis qu’elles n’auraient pas dû entrer en 
ligne de compte.

Néanmoins le sens du vote n’est pas douteux. M .A sser a dit que les mots 
«prenant en considération les démarches préliminaires du gouvernement fédé­
ral» avaient pour but précisément de donner l’indication que l’on s’attendait à 
voir la Suisse prendre l’initiative nécessaire, et les abstentions de MM. Beernaert 
et Bourgeois ont été expliquées par eux dans le même sens. L’Allemagne et

2.Selon décompte rectifié à Berne dans la reproduction du document: l ’original de Odier m en­
tionne 13 oui et 13 abstentions.
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l’Italie ont été très catégoriques dans le sens de l’initiative à réserver au Conseil 
fédéral.

La réunion de la conférence plénière qui a suivi n’a fait que prendre acte de ce 
qui précède et désigner un comité de rédaction pour l’acte final de la Confé­
rence.
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Le Ministre de Suisse à Vienne, A. de Claparède, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller

R P ' Vienne, 14 juillet 1899

J’ai l’honneur de vous informer que l’ensemble des lois relatives à l’Ausgleich 
austro-hongrois a été définitivement voté, sans aucune modification, par les 
deux chambres du Parlement hongrois. Dans le seul discours qu’il a tenu à la 
chambre des magnats, le 11 courant, le Président du Conseil hongrois a déclaré 
que l’indépendance économique de la monarchie hongroise, proclamée en prin­
cipe à l’occasion de cet arrangement, ne conduit pas forcément à la séparation 
douanière des deux monarchies: c’est une arme, a-t-il donné à entendre, à gar­
der soigneusement dans son arsenal pour l’attaque comme pour la défense, mais 
dont on ne se servira pas pour aussi longtemps que l’on pourra s’entendre avec 
l’Autriche et obtenir d’elle des conditions avantageuses. Cette énonciation de 
Mr. de Szell, que les uns considèrent comme une menace adressée à l’Autriche, 
que d’autres envisagent comme de l’eau bénite de Cour à destination de l’oppo­
sition hongroise, résume à mon avis très exactement le sentiment de la nation 
hongroise: abuser de la faiblesse politique de l’Autriche, en obtenir le plus possi­
ble et ne jamais se lier soi-même! La dernière lutte entre Vienne et Pest, me 
disait dernièrement un homme fort bien renseigné, n’a pas la séparation des 2 
monarchies pour objectif: au contraire les Hongrois se rendent bien compte que, 
réduits à eux-mêmes, ils seraient affaiblis; ce qu’ils veulent c’est renverser les 
rôles, c. à. d. la situation respective des 2 monarchies: ils n’oublient pas qu’un roi 
de Hongrie Mathias Corvin, résidait à Vienne, qu’il dominait sur une partie de 
l’Autriche, et que plus tard la Hongrie a été pendant [deux] siècles sous le joug de 
l’Autriche. Avec leur ténacité, leur témérité les Hongrois aspirent à prendre le 
rôle dominant dans les 2 monarchies; ils procèdent pas à pas et ils arriveront, si 
l’Autriche continue à s’affaiblir par des dissensions intérieures. La personne qui 
me tenait ce propos estime que le «Handels- und Zollbündnis» pourra être 
renouvelé avant 1903, et ce sentiment trouve aujourd’hui plus de créance qu’il y 
a 6 semaines: l’Autriche pourra l’obtenir sans de trop grosses concessions si son 
parlement fonctionne à l’issue des négociations y relatives; elle devra le payer 
fort cher, sur le terrain politique, administratif et économique, si la crise parle­
mentaire persiste dans les pays autrichiens.

1. Note en tête du docum ent: In C irculation, an die G esandtschaften.
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